
 1 

Département des Alpes-Maritimes 
 
 

Commune d’Auribeau-sur-Siagne 
 

 
REGLEMENT LOCAL DE PUBLICITE 

 
 

Bilan de la concertation  
 

 
 

  
 
 
  

AR Prefecture

006-210600078-20221104-04112022_03-DE
Reçu le 14/11/2022
Publié le 14/11/2022



 2 

SOMMAIRE 
 

INTRODUCTION ..................................................................................................................... 3 

COMPTES RENDUS DES REUNIONS DE CONCERTATION ....................................................................... 4 

OBSERVATIONS REÇUES A L’ADRESSE MAIL DEDIEE A LA CONCERTATION OU PAR COURRIER ......................... 7 

L’association Paysage de France ......................................................................................................... 7 

OBSERVATIONS INSCRITES DANS LE REGISTRE MIS A DISPOSITION EN MAIRIE .......................................... 13 

ANNEXES – FORMALITES DE PUBLICITE REALISEES .......................................................................... 14 

Articles de presse .............................................................................................................................. 14 

Publications sur le site de la ville ...................................................................................................... 15 
 

  

AR Prefecture

006-210600078-20221104-04112022_03-DE
Reçu le 14/11/2022
Publié le 14/11/2022



 3 

INTRODUCTION 
 

La concertation a permis d'informer les professionnels, les associations mais aussi les habitants, les 
commerçants et de recueillir leurs remarques sur le projet de RLP du territoire. 
 

La commune a ainsi prévu dans sa délibération de prescription les modalités de concertation 
suivantes : 
 

• Mise à disposition du public et des personnes concernées d’un registre permettant de formuler des 
observations et propositions tout au long de la procédure de révision ; 

• Informer le public par la publication d’avis sur le site internet de la commune et dans la revue 
communale ; 

• Organiser au moins une réunion publique. 
 

Ces modalités ont été intégralement réalisées afin d’assurer une information la plus large possible sur 
le projet. Ont notamment été mis en place : 

- Un registre et un dossier papier en mairie d’Auribeau-sur-Siagne;  
- Un dossier dématérialisé sur le site internet de la ville; 
- La publication d’une information dans le journal municipal ; 
- La publication d’une information dans le Nice Matin ; 
- La tenue d’une réunion dédiée aux Personnes Publiques Associées, le 19 février 2021 en 

visioconférence à 10h00;  
- L’organisation d’une réunion publique le 6 juillet 2022 à 9h00 à la salle Léon Mallet à Auribeau-

sur-Siagne. 
 

Ces modalités ont été mises en place de décembre 2019 à septembre 2022.  
 
Les personnes intéressées ont été informées des dates et des modalités de la concertation et via :  

- Le site internet de la commune; 
- La diffusion d’un (ou plusieurs) article de presse dans le journal Nice Matin en date du 

02/06/2022;  
- La diffusion d’un article dans le bulletin municipal en date de mai 2022 ;  
- Un affichage sur les panneaux d’affichage municipal de la ville informant de l’organisation de 

la réunion publique;  
- Les réseaux sociaux de la commune ; 
- L’invitation des principaux syndicats d'afficheurs et d'enseignistes, des principales associations 

de protection du paysage et de l'environnement et des Personnes Publiques Associées, par 
courrier à participer à la concertation et à la réunion de concertation du 19 février 2021 (pour 
les Personnes Publiques Associées) et du 6 juillet 2022 (pour les associations de protection de 
l’environnement, les afficheurs et les enseignistes).  

 
Ces modalités avaient pour objectif :  
 
1°) de rappeler les dates de la concertation ;  
2°) de prévenir de la tenue d'une réunion publique sur le projet de RLP ;  
3°) de préciser que le projet était consultable en version papier dans les locaux de la mairie d’Auribeau-
sur-Siagne et qu'un registre papier permettait de réagir en mairie sur le projet;  
4°) d'avertir que le projet était disponible en ligne sur le site Internet de la ville d’Auribeau-sur-Siagne. 
 
La commune remercie l’ensemble des contributeurs du projet. Cela a permis de co-construire le projet 
de RLP. 
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COMPTES RENDUS DES REUNIONS DE CONCERTATION  
 

Réunion dédiée aux Personnes Publiques Associées du 19 février 2021 à 10h00 
 
Une réunion dédiée aux Personnes Publiques Associées (PPA) s’est tenue le vendredi 19 
février 2021 à la en visioconférence, de 10h00 à 12h30. Son objectif était de présenter le pré-
projet de RLP aux PPA et de recueillir leurs observations. 
 
Madame le Maire introduit la séance en rappelant le contexte de l’étude. 
 
Le projet de la commune est présenté aux personnes présentes (cf support ci-joint pour plus 
de détails).  
 
Lors de cette réunion certaines remarques ont été émises par les participants :  
 

− Une première remarque de la représentante de la DDTM concerne la nécessité d’une 
meilleure visibilité des documents du RLP sur le site internet. La commune rappelle 
que les documents avaient été placés à la une sur le site internet de la commune lors 
de leur publication pour les premières réunions programmées en novembre mais 
annulées en raison de la crise sanitaire. La commune précise que lorsqu’une date de 
réunion sera programmée, les documents seront rendus plus visibles. 

 
− Une remarque concerne l’interdiction totale de la publicité numérique. Il est rappelé par 

la DREAL que l’interdiction totale des publicités numériques n’est pas autorisée car ce 
sont des dispositifs soumis à autorisation préalable mais également car cela est en 
contradiction avec la notion de liberté de commerce et d’industrie que le RLP doit 
respecter. La commune pourra mettre en place des règles autorisant ces dispositifs 
mais strictement (surface réduite, images fixes) afin d’assurer la sécurité juridique du 
projet. 

 
− Une remarque concerne la surface d’affiche limitée à 4 m2 et la surface hors-tout 

(affiche + encadrement) limitée à 4.5 m2 pour les publicités scellées au sol ou 
installées directement sur le sol. Cette règle reviendrait à autoriser des encadrements 
de 6 cm de bordure ce qui pourra être jugé trop restrictif par les afficheurs. Il est rappelé 
par le bureau d’études que les afficheurs sont en capacité à réaliser des dispositifs de 
4 m2 hors-tout notamment car c’est le format autorisé par la règlementation nationale 
dans certaines communes1. La commune pourra éventuellement modifier sa règle de 
surface limitant les formats hors-tout à 4 m2 au même titre que la règlementation 
nationale ou bien augmenter le format hors-tout autorisé (5 m2). 

 
− Une autre remarque est faite par la représentante de la DREAL concernant l’interdiction 

de la publicité sur mur. Il sera important de bien expliquer ce choix d’interdire ce type 
de dispositif à l’inverse des publicités scellées au sol qui sont autorisées si le choix de 
la commune est de maintenir cette interdiction. 

 
− A propos de la règle de densité, dans le règlement, il faudra bien préciser que les 

publicités et préenseignes scellées au sol sont interdites sur les unités de foncière 
avec un linéaire de moins de 50 mètres. 

 

 
1 Surface maximale autorisée pour les publicités murales dans les communes de moins de 10 000 
habitants n’appartenant pas à une unité urbaine de plus de 100 000 habitants. 
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− Concernant les enseignes parallèles au mur, la règle visant à limiter l’enseigne à 
signaler uniquement le logo, la nature du commerce, le nom du commerce peut être 
considérée comme une atteinte à la liberté d’expression. La commune prend bonne 
note de cette remarque et modifiera son RLP en conséquence. 

 
− La DDTM fait remarquer que pour les enseignes parallèles au mur en ZE2, comme c’est 

uniquement la règle nationale qui s’applique, il n’y a pas d’articles dans le RLP. Pour 
faciliter la compréhension du projet, la DDTM préconise d’ajouter un article précisant 
que les enseignes parallèles au mur sont autorisées et doivent respecter la 
règlementation nationale. Les règles de la règlementation nationale pourront être 
ajoutées en annexe. 

 
− La DDTM fait remarquer que pour les enseignes scellées au sol ou installées 

directement sur le sol, c’est la règle de surface nationale (6 m2) qui a été maintenue.  
 
La commune s’interroge sur la légalité de panneaux temporaires de promotion immobilière 
implantés sans même qu’un permis de construire soit délivré. Il est rappelé que dans ce cas, 
ces dispositifs sont considérés comme des publicités et doivent donc respecter la 
règlementation propre à ces dispositifs. 
 
Le représentant du Pays de Grasse estime que c’est un projet équilibré préservant les 
paysages tout en laissant la possibilité aux activités de se signaler. Une remarque concerne 
la mise en place de 2 zones pour les enseignes, il faudra bien expliquer ce zonage. Il est 
rappelé qu’il faudra bien prendre en compte la phase de discussion avec les associations de 
protection de l’environnement notamment lors de la réunion publique et lors de la phase de 
l’avis des PPA (les associations peuvent émettre leur avis lors de cette phase). Enfin, il est 
rappelé que c’est un document évolutif, la commune pourra toujours décider de modifier son 
document à l’avenir si celui-ci ne correspond pas totalement aux attentes de la commune. 
Grasse a d’ailleurs lancé une procédure de modification de son RLP 3 ans après son 
approbation. 
 
La commune remercie l’ensemble des participants présents lors de la réunion pour leurs 
remarques. La réunion s’achève à 12h30. La commune rappelle que le projet est mis en ligne 
sur le site internet de la commune. Les remarques émises lors de la réunion et pendant la 
phase de concertation seront analysées par la commune pour éventuellement modifier le 
projet et dresser le bilan de la concertation.  
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Réunion publique du 6 juillet 2022 à 9h00 
 
Une réunion publique s’est tenue le mercredi 6 juillet de 9h00 à 9h45 à la salle Léon Mallet 
d’Auribeau-sur-Siagne. Son objectif était de présenter le pré-projet de RLP aux habitants, 
commerçants, aux professionnels de l’affichage et aux associations de protection de 
l’environnement afin de recueillir leurs avis. Seulement une personne était présente lors de 
cette réunion, un représentant d’une société d’affichage publicitaire. 
 
Le projet de la commune est présenté aux personnes présentes (cf support ci-joint pour plus 
de détails).  
 
Lors de cette réunion certaines remarques ont été émises :  
 

− Au sujet des règles pour la publicité numérique, s’applique-t-elle également pour la 
publicité sur mobilier urbain ? Le bureau d’études confirme, la publicité numérique sur 
mobilier urbain est donc interdite en ZP1 et autorisée avec un format de 2 m2 en ZP2.  

 
Le projet présenté n’a pas fait l’objet d’autres remarques ni de questions. 
 
La commune remercie le participant présent lors de la réunion pour sa participation. La 
réunion s’achève à 9h45. La commune rappelle que le projet est mis en ligne sur le site internet 
de la commune. Les remarques émises lors de la réunion et pendant la phase de concertation 
seront analysées par la commune pour éventuellement modifier le projet et dresser le bilan de 
la concertation.  
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OBSERVATIONS REÇUES A L’ADRESSE MAIL DEDIEE A LA CONCERTATION OU PAR COURRIER  

 
L’association Paysage de France 
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Prise en compte des observations par courrier de l’association Paysage de France 

Proposition Réponse de la ville d’Auribeau-sur-Siagne 

Interdire la publicité numérique 

Le projet prévoit d’autoriser uniquement la publicité 
numérique sur une faible partie du territoire (la partie 
Est de la route de Cannes et la route de Grasse). Le 
format est également réduit à 2 m2 et les images 
doivent être uniquement fixes afin de limiter au 
maximum l’impact sur le cadre de vie de ces dispositifs. 

En ZP2, limiter la publicité murale à 4 m2 et 
interdire la publicité scellée au sol. 

La publicité est principalement présente par le biais de 
dispositifs scellées au sol en ZP2. Il est souhaité 
l’encadrer afin de réduire les impacts paysagers (limite 
de format, règle de densité) sans toutefois l’interdire. 

Publicité sur mobilier urbain : 
- Interdire le numérique 

- Sur abris-bus : limiter la publicité à la 

face externe 

- Sur mobilier urbain d’information : 

placer les informations locales ou 

générales sur la face la plus visible 

Pour le numérique, idem réponse à la première 
proposition. Il n’est pas souhaité traiter ces sujets dans 
le RLP mais dans le cadre de la mise en place d’une 
nouvelle convention de mobilier urbain. 

Enseignes sur façade : surface cumulée 
limitée à 6 m2 pour les façades de plus de 50 
m2 et 4 m2 pour les façades de moins de 50 
m2. 

Le projet prévoit déjà une limitation du format des 
enseignes parallèles à 2 m2 dans la ZE1 en raison du 
cadre architectural particulier du centre ancien 
nécessitant une vigilance. Sur le reste du territoire, la 
commune ne souhaite pas prendre en compte cette 
remarque car cela n’est pas contextualisé à la façade. Il 
est souhaité maintenir la règle nationale de surface 
cumulée. 

Interdire les enseignes scellées au sol ou 
installées directement sur le sol de plus d’1 
m2 sauf pour les activités dont aucune 
enseigne n’est visible depuis une voie 
publique.  

Ces dispositifs sont interdits en ZE1 mais autorisés en 
ZE2, La commune ne souhaite pas interdire ces 
dispositifs en zones d’activités qui permettent la bonne 
visibilité des activités depuis les voies de circulation. 

Imposer une plage d’extinction des enseignes 
lumineuses de 1h après la fermeture de 
l’établissement à 1h avant l’ouverture. 

La commune ne souhaite pas prendre en compte cette 
remarque et favoriser une plage d’extinction fixe (22h-
7h), renforcée et similaire à celle des publicités. 

Dispositifs lumineux à l’intérieur des vitrines : 
- Interdire les publicités placées à 

l’intérieur des vitrines 

- Interdire les enseignes numériques 

et autoriser les enseignes éclairées 

par projection et par transparence à 

un format d’1 m2 

- Adapter en conséquence le rapport 

de présentation 

En cours de réflexion 
La commune souhaite mettre en place des règles sur 
ces dispositifs. Ces dispositifs ne seront pas interdits 
mais seront encadrés dans les limites permises par le 
code de l’environnement : imposer une plage 
d’extinction nocturne, limiter le nombre, le format. / la 
commune ne souhaite pas prendre en compte cette 
remarque. 
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OBSERVATIONS INSCRITES DANS LE REGISTRE MIS A DISPOSITION EN MAIRIE  
 
Le registre mis à disposition en Mairie d’Auribeau-sur-Siagne n’a fait l’objet d’aucune remarque. Il a 
pourtant été précisé que le registre était disponible sur le site internet et durant toute la concertation. 
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ANNEXES – FORMALITES DE PUBLICITE REALISEES  

Articles de presse 
 
Nice Matin, le 24 juin 2022 : 
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Publications sur le site de la ville 
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